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CHAPITRE 42

Loi modifiant la Loi concernant la
municipalisation de l'énergie électrique

par la ville de Mégantiç

[Sanctionnée le 23 janvier 1952]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de

l'Assemblée législative de Québec, dé-
crète ce qui suit:

1 . La loi 14-15 George VI, chapitre
30, est modifiée en y ajoutant, après
l'article 10, les suivants:

" l 0 a . La corporation de la ville de
Mégantic peut, lors de l'introduction de
l'instance en expropriation ou en tout
temps après l'introduction de cette
instance, déposer au bureau de la divi-
sion d'enregistrement de Frontenac le
plan et la description de l'immeuble, de
la partie d'immeuble ou du droit réel
faisant l'objet de l'expropriation, avec
un certificat de son trésorier ou secré-
taire-trésorier, attestant qu'elle paiera,
sur signification du jugement, le mon-
tant qui sera adjugé comme indemnité
pour l'expropriation et les dépens mis
à la charge de la corporation municipale
par le jugement.

Le dépôt de ces pièces au bureau
d'enregistrement transporte à la corpo-
ration de la ville de Mégantic, comme
propriétaire absolu, l'immeuble, la par-
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tie d'immeuble ou le droit réel faisant
l'objet de l'expropriation, libre de toute
charge autre que l'obligation de payer
l'indemnité qui pourra être adjugée et
sur laquelle seuls les droits et charges
affectant cet immeuble ou cette partie
d'immeuble pourront être exercés et
seront conservés.

A compter de ce dépôt, la corporation
de la ville de Mégantic peut prendre
possession de l'immeuble, de la partie
d'immeuble ou du droit réel qui fait
l'objet de l'expropriation et, en cas de
résistance, exercer tous les recours de
droit pour la faire cesser.

Avis du dépôt de ces pièces doit être
donné à l'exproprié dans les huit jours
suivants; cet avis est signifié comme un
bref d'assignation, selon les règles du
Code de procédure civile.

" 1 0 6 . Le jugement fixant l'indem-
nité pour l'expropriation est exécutoire
contre la corporation de la ville de
Mégantic, conformément aux disposi-
tions des articles 628 à 641 de la Loi des
cités et villes.

" l 0 c . Le droit d'expropriation con-
féré à la corporation de la ville de
Mégantic par la présente loi et par la
loi qu'elle modifie, savoir 14-15 George
VI, chapitre 30, est un droit absolu
nonobstant toute législation inconcilia-
ble en particulier et sans restriction
nonobstant l'article 18 du chapitre 98
des Statuts refondus de Québec, 1941."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


